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Préambule 

 

Les formations paramédicales sont des formations en alternance. Les temps de formation clinique y occupent une place 

prépondérante et contribuent ainsi, à l’appropriation des spécificités du métier préparé.  

L’apprentissage par situations apprenantes et emblématiques permet d’aborder la pratique professionnelle sous l’angle du 

cœur de métier. Ainsi, les démarches d’encadrement et d’accompagnement des apprenants se structurent autour de 

l’acquisition et la mobilisation des compétences, de l’autonomisation du futur professionnel et de la quête de sens des activités 

exercées. 

La politique de stage définit les axes prioritaires sur lesquels, la coordination des écoles et instituts de formation en santé du 

CHR Metz-Thionville et du CH de Briey s’engage à mener des actions garantissant : 

- Le respect de la réglementation en matière de gestion des stages des apprenants 

- La mise en œuvre de conditions nécessaires à la professionnalisation des apprenants 

- La recherche d’une équité dans le parcours de formation clinique 

- L’harmonisation des pratiques dans la formation clinique, au sein de la coordination des écoles et instituts de formation 

en santé. 

- Le renforcement des liens avec les professionnels en charge de l’encadrement des apprenants 

- L’inscription dans une démarche qualité de la formation clinique en stage 

 

Les grands axes de la politique de stage 

 

Les grands axes de notre politique de stage répondent à une réflexion menée sur l’environnement systémique des formations 

sanitaires et sociales. En effet, le système de santé connait depuis plusieurs années des tensions récurrentes en matière de 

ressources humaines. Le gouvernement apporte une réponse forte, en programmant avec les régions, la création de près de 

13 000 places dans les formations sanitaires et sociales, dans le cadre du Ségur de la santé et de France Relance. L’état et 

les régions conviennent de la nécessité de pérenniser les créations de places de formations sanitaires et s’engagent à 

conduire un travail de fond sur l’accueil en stage des apprenants, en assurant : 

- La qualité des parcours pédagogique 

- L’évolution de la réglementation 

- Une meilleure organisation territoriale 

- Un travail sur les conditions de logement et de déplacement 

- Le développement de l’évaluation des stages 
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Dans ce contexte, comment répondre à l’augmentation des quotas sans accentuer les difficultés des structures d’accueil et 

en assurant la professionnalisation des apprenants ?  

Ainsi, notre réflexion s’est portée sur une réévaluation de la cartographie de stages et des missions des formateurs dans 

l’accompagnement des apprenants et des structures, mais également sur la communication de la politique de stage avec nos 

partenaires afin d’évaluer leurs besoins. Le tout s’inscrivant dans une démarche qualité d’évaluation des terrains de stage et 

de la satisfaction client. 

 

AXE 1. Optimiser l’offre de stages 

L’un des enjeux de la politique de stage de la Coordination est de favoriser l’attractivité des futurs professionnels pour le 

territoire de santé en passant par une logique de mutualisation et de coopération des terrains de stage au sein du territoire. 

Cette approche territoriale se décline sur plusieurs niveaux : 

- Le territoire de la Coordination : Metz, Thionville et Briey 

- Le territoire inter-instituts : région Grand Est 

- Le territoire français (métropole et outre-mer) dans un cadrage préalablement défini et des liens inter- instituts formalisés 

- Le territoire européen dans le cadre du programme Erasmus +. 

A ce titre, la coordination des écoles et instituts de formation en santé, collabore avec le coordinateur de stage par territoire 

du Groupement Hospitalier de Territoire1 GHT 6 afin d’élargir l’offre de stage sur le territoire.  

 

AXE 2. Adapter l’offre de stage  

La politique de stage s’inscrit dans l’évolution contextuelle du système de santé et la logique territoriale des parcours de soins. 

Aussi, en lien avec les spécificités des métiers en santé et des besoins en compétences des futurs professionnels, il nous faut 

élargir l’offre de stage en facilitant les parcours de stage calqué sur des parcours de soins patient (affectation de stage par 

pôle), en ouvrant l’amplitude horaire des stages (nuit, week-end, en poste de 12 heures), et en gagnant des places de stage 

supplémentaires sur des secteurs de soins tels que : 

- L’ambulatoire 

- L’HAD 

- Les cabinets libéraux 

- Les laboratoires de biologie médicale 

- Les maisons de santé 

- Les SSIAD 

 

1 https://www.grand-est.ars.sante.fr/media/91513/download?inline 
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Le principe d’équité entre les apprenants de la Coordination vise à donner à chacun la possibilité d’accéder aux différentes 

typologies de stage en fonction du parcours réglementaire et de l’offre territoriale.  

C’est pourquoi, les écoles et instituts de formation de la Coordination mettent en place un dispositif de mutualisation des 

terrains de stage en lien avec les spécificités réglementaires de chaque filière. Il se concrétise par la création d’un répertoire 

de stages commun avec la mise à jour de fiches d’identification de stage, le recensement des potentialités d’offres de stage 

et leur répartition par filière et par site. 

Pour répondre à des besoins socio-économiques et psychologiques des étudiants, la coordination des écoles et instituts 

facilitent également les stages hors région permettant aux apprenants de se rapprocher du milieu familial. 

 

AXE 3. Harmoniser les pratiques au sein de la coordination conformément à la réglementation 

La construction d’une politique de stage commune permet à chacun des acteurs de la Coordination d’interroger ses pratiques 

et de les faire évoluer de manière collective.  

Cette harmonisation conduit à la mutualisation des ressources et à la création de documents uniques en lien avec la démarche 

qualité et ceci sur l’ensemble de la Coordination. L’architecture de l’ensemble du dispositif est lisible à partir de la cartographie 

des processus. La déclinaison du processus « formation clinique » a pour objectif de s’appuyer sur la qualité du parcours de 

professionnalisation des apprenants.  

La politique de stage s’appuie sur les documents de référence suivants :  

- LOI n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé2 

- Ma santé 2022 : un engagement collectif3 

- Arrêté du 31 juillet 2009 modifié notamment par l’arrêté du 23 janvier 2020 relatif au diplôme d’Etat d’infirmier4 

- Arrêté du 7 avril 2020 modifié par les arrêtés des 12 avril 2021 et 10 juin 2021 relatif aux modalités d’admission aux 

formations conduisant aux diplômes d’Etat d’aide-soignant et d’auxiliaire de puériculture5 

- Code de la santé publique – Article R4311-15 (décret n°2004-802 du 29 juillet 2004 relatif aux parties IV et V du code 

de la santé publique et modifiant certaines dispositions de ce code) 

- Instruction N°DGOS/RH1/2016/330 du 4 novembre 2016 relative à la formation des tuteurs de stages paramédicaux6 

 
2 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038821260 

3 https://sante.gouv.fr/systeme-de-sante/masante2022/ 

4 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020961044/ 

5 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041789610/ 

6 https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/41479 
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AXE 4. Accompagner les apprenants et les partenaires dans le parcours de professionnalisation 

Les démarches d’accompagnement mises en place par les équipes pédagogiques et décrites dans les projets pédagogiques, 

mettent en lumière les orientations proposées aux apprenants. 

Pour ce faire, des temps de préparation et de retour de stage sont organisés dans toutes les écoles et instituts de formation 

en santé de la Coordination.  

Les temps de préparation ont pour objectif de repérer avec l’apprenant les ressources du lieu de stage et les attendus 

professionnels. 

Les temps de retour permettent d’analyser, avec l’apprenant, les situations vécues et de faciliter le décodage des attendus 

professionnels. 

Ce dispositif pédagogique contribue à développer la réflexivité pour permettre au futur professionnel de prendre des décisions 

éclairées en adéquation avec les demandes des usagers. L’apprenant gagne progressivement en autonomie, développe de 

nouveaux savoirs et s’adapte plus rapidement à des situations professionnelles variées et complexes.  

Dès l’entrée en formation, un parcours d’apprentissage individualisé se construit dans une logique de progression visant le 

développement des compétences professionnelles, dans le respect de la réglementation et selon les possibilités d’accueil du 

territoire. 

Pour accompagner cette progression, des objectifs institutionnels sont élaborés pour chaque stage. Ils sont transmis aux 

responsables d’encadrement et à l’apprenant. 

En complément, les apprenants rédigent et transmettent des objectifs personnels et spécifiques en lien direct avec leur 

parcours de formation et en adéquation avec le lieu d’accueil de stage. 

Les acteurs de la professionnalisation : 

Chacun des acteurs a un champ de compétences qui lui est propre et qui s’exprime en complémentarité des activités de ses 

collègues. Les professionnels de terrain et les équipes pédagogiques partagent une coresponsabilité de la fonction 

pédagogique articulée autour de l’acquisition des fondamentaux de l’exercice professionnel. Ce partenariat participe au 

développement des compétences de chacun dans une logique de culture partagée. Leur rôle complémentaire contribue à la 

construction de l’identité professionnelle de l’apprenant. Ensemble, ils sont garants de la sécurité et de la gestion des risques 

liés aux activités en stage.  
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✓ Les formateurs des écoles et instituts de formation en santé de la coordination 

Les formateurs de suivi pédagogique : 

Chaque apprenant a un formateur de suivi pédagogique qui le suit tout au long de la formation. A ce titre, le formateur de suivi 

pédagogique est pour l’apprenant, le lien entre l’institut de formation et l’unité de soins.  

Il est l’interlocuteur privilégié de l’apprenant en stage.  

Ses missions se situent dans la connaissance des ressources pédagogiques de la structure. Il assure la coordination pour 

toutes les questions d’ordre pédagogique et en particulier, évalue et aide l’apprenant à valoriser son expérience de stage.  

Le formateur référent assure une préparation de stage à l’IFSI en présentiel ou distanciel Ce temps de préparation a pour 

objectif de favoriser la prise de poste et l’intégration de l’apprenant. Il prend connaissance et valide les objectifs personnels 

rédigés en amont de la séquence de préparation de stage dans le portfolio et aide au réajustement si besoin 

Ainsi, le formateur de suivi pédagogique va à la rencontre des apprenants sur le stage permettant de bénéficier d’un 

accompagnement dans ses observations, ses questionnements, et son analyse des pratiques.  

Le formateur de suivi pédagogique assure la traçabilité des éléments de l’encadrement dans la rubrique « suivi pédagogique » 

du logiciel dédié « BL Scolarité ».  

Lorsque des actes de soins réalisés par les apprenants sont incompatibles avec la sécurité des patients, la situation est prise 

en charge par le formateur référent de suivi pédagogique qui se déplace sur le lieu de stage afin de mesurer la gravité de la 

situation. Il rencontre les tuteurs, le maître de stage et l’étudiant. La situation est analysée avec l’apprenant afin qu’il prenne 

la mesure des responsabilités incombant à la fonction de soignant. Un contrat pédagogique est établi pour permettre à 

l’apprenant de réajuster ses manques et ses lacunes. Des objectifs intermédiaires sont fixés, dans un délai défini et contraint, 

un suivi de la progression est assuré par le formateur référent de suivi pédagogique et par le tuteur de stage et le maître de 

stage.  

Lorsque la situation ne permet pas ce réajustement, le formateur référent de suivi pédagogique informe la Direction de l’institut 

qui peut après avoir pris l’avis du maître de stage, décider de la suspension du stage. Dans ce cas un rapport factuel est établi 

par le maître de stage et transmis à la Directrice de l’institut qui prend les décisions qui s’imposent. 

 

Les formateurs référents de terrain de stage : 

Chaque formateur est référent d’un certain nombre de lieu de stage. La mission du formateur référent de stage est 

d’accompagner les structures d’accueil dans l’encadrement des apprenants : 

- Formation à l’évaluation des compétences 

- Formation au tutorat 

- Aide à la construction d’outils d’évaluation des compétences  
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- Aide à la construction de livret d’accueil.  

- Participation aux projets institutionnels 

Le formateur référent de stage est l’interlocuteur privilégié des terrains de stage pour tout ce qui est en lien avec l’accueil et 

la professionnalisation des apprenants 

Dans un esprit d’amélioration des pratiques d’encadrement, il reste en contact avec les formateurs de suivi pédagogique et 

prend connaissance des évaluations des terrains de stage faites par les apprenants. 

 

• Les professionnels de terrain 

Les professionnels de terrain sont responsables de l’organisation et du suivi de l’encadrement de l’apprenant en stage. Ils 

assurent l’accueil et participent à l’intégration du stagiaire. Ils construisent un parcours d’apprentissage en tenant compte des 

objectifs institutionnels et personnels dans une logique de progression en lien avec les situations apprenantes de leurs unités 

de soins. Ils accompagnent, guident et transmettent les savoirs professionnels et explicitent les codes du métier.  

Nous retrouvons trois catégories d’acteurs avec des missions spécifiques : 

- Le maître de stage : est responsable de l’organisation et du suivi de l’encadrement. Il met à disposition de l’apprenant 

les moyens nécessaires au bon déroulement du stage. Il est garant de la qualité de l’encadrement. Il met à disposition 

des étudiants des ressources (Le livret d’accueil spécifique au service…).  

Le maître de stage a une responsabilité d’alerte en lien avec le niveau d’acquisition de l’apprenant 

(Semestre/parcours). Cette alerte peut être liée soit à :  

• Une notion de risques 

• Des difficultés pédagogiques 

• Des difficultés disciplinaires 

Le niveau de transmissions de cette alerte est réalisé selon la gravité des faits au formateur référent de suivi 

pédagogique et/ou à l’équipe de direction des écoles. Un rapport circonstancié factuel est adressé à la direction des 

écoles. De fait, en cas de saisine d’instances, leur participation en tant que témoin est requise.  

Le maître de stage n’est pas habilité à suspendre de façon unilatérale le stage : il se met en relation directe avec le 

Directeur des écoles. 

Le maître de stage est garant de la réalisation du bilan de mi stage et supervise l’évaluation de fin de stage. 

- Le tuteur est responsable de l’encadrement pédagogique de l’apprenant. Il assure l’accueil et prend connaissance des 

objectifs de formation de l’apprenant. Il assure son suivi, évalue sa progression en réalisant avec lui, le bilan de mi- 

stage tracé dans le portfolio 

Il participe à l’évaluation des compétences, rencontre le formateur référent de suivi pédagogique autant que de besoin 

et lors des séquences d’encadrement programmée.  

Enfin, le tuteur évalue le stage en concertation avec les professionnels de proximité : renseigne le formulaire « bilan 

de stage » et supervise le portfolio 

- Le professionnel de proximité assure l’encadrement au quotidien et en réfère au tuteur afin d’assurer un suivi de stage. 
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• L’apprenant 

Les apprenants s’engagent dans leur formation pour construire progressivement leur identité professionnelle. Ils acquièrent 

et mobilisent les savoirs et questionnent leurs pratiques, les réajustent pour devenir compétents en s’appuyant sur les valeurs 

et exigences professionnelles attendues. 

 

AXE 5. Impulser une démarche qualité dans la politique de stage 

Les écoles et instituts de la coordination sont désormais sous assurance qualité. La politique de stage est un volet contributif 
de la politique Qualité et gestion des risques de la coordination des écoles et instituts de formation en santé. Elle définit les 
orientations du dispositif de stages et mobilise les outils de la démarche qualité pour faire vivre les principes pédagogiques 
auprès des différents acteurs. La cartographie des processus structure la réflexion et trace les différentes actions menées en 
lien avec les orientations pédagogiques.  

Cette politique de stage prend en compte la gestion des risques liée aux stages. Ainsi, face à des actes ou attitudes 
d’apprenants relevant d’une alerte de dangerosité, une procédure permet de décrire l’organisation du signalement et la gestion 
de la situation à risques. 

Les équipes pédagogiques se rendent disponibles pour participer à des comités de retour d’expérience (CREX). C’est une 
manière d’accompagner la professionnalisation dans une logique de coresponsabilité. L’analyse de la situation en pluri 
professionnalité permet de croiser les regards et d’établir le chemin causal en vue d’une amélioration des pratiques 
professionnelles de chacun.  

Le Directeur des écoles et instituts de formation en santé, est responsable de l’affectation des apprenants en stage. Pour ce 
faire, des conventions de stage sont systématiquement signées par les différentes parties prenantes.  

Des documents complémentaires à type de charte d’encadrement, de livret d’accueil, de fiches d’identification de stage 
viennent compléter ce dispositif et ceci en fonction des modalités de chaque filière de la Coordination. 

L’équipe de direction s’assure de l’actualisation des documents en lien avec les formateurs coordinateurs de stage et la cellule 
Qualité. 

Le Référentiel National Qualité prévoit un ensemble de mesures destinées à prendre en considération le feed-back des 
bénéficiaires et autres parties prenantes. A ce titre, des enquêtes évaluatives sur la qualité de la formation clinique à 
destination de toutes les parties prenantes, avec transmission de l’analyse des données aux instances et aux partenaires 
concernés sont mises en place. 

 

 


